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Préconisations en cas d’aménagement en limite de route départementale 
 

 

De façon générale, il convient de rappeler qu’une concertation est indispensable 

entre la Commune et le gestionnaire de la voirie, pour gérer les débouchés sur les routes 

départementales.  

 

De plus, les préconisations suivantes sont à prendre en compte : 

 

- les débouchés devront avoir les caractéristiques suffisantes (largeur de voie, 

rayons de raccordement notamment) pour assurer l’ensemble des mouvements entrants 

et sortants sans compromettre la sécurité de l’ensemble des usagers ni entraîner de gêne 

à la circulation en transit sur les routes départementales. La position de l’accès doit tenir 

compte de la géométrie de la route départementale afin de s’éloigner des virages. Les 

accès sur giratoires existants nécessitent des vérifications sur la capacité et la géométrie 

à produire pour une validation du Département ; 

 

- l’accès sur les routes départementales n’est pas acquis si des accès sur voies 

communales sont également prévus. De plus, le règlement de voirie permet de limiter le 

nombre d’accès à un par tènement ; 

 

- il est souhaitable que les limites d’agglomération correspondent à l’évolution de 

l’urbanisation, en lien avec la problématique des cheminements mode doux le long des 

routes départementales, hors agglomération ; 

 

- les manœuvres de retournement devront se faire sur les tènements. Les 

manœuvres en marche arrière directement sur la chaussée sont à proscrire ; 

 

- si un aménagement routier est nécessaire, il sera à la charge de la Commune ou 

de l'aménageur. Ainsi, préalablement à la délivrance de l’autorisation d’urbanisme 

considérée, la Commune ou l'aménageur transmettra pour approbation aux services du 

Département, un avant-projet de l’aménagement de la voie de desserte et de son débouché 

sur la route départementale ; 

 

- les dégagements de visibilité au débouché des carrefours (ou des accès) devront 

être respectés, notamment par la suppression des haies gênantes ou le remodelage des 

talus le cas échéant. Les guides techniques édités par le SETRA et le CERTU seront pris 

en références ; 

 

- l’implantation des clôtures ou des haies végétales en façade des routes 

départementales ainsi que la création de places de stationnement proches de la chaussée 

ne doivent pas compromettre la visibilité au droit du débouché des accès (ou des 

carrefours) ; 

  



 

- le pétitionnaire devra prendre en charge la réalisation et l’entretien des 

dispositifs qu’il jugerait nécessaires de mettre en place sur sa propriété pour la protéger 

contre les éventuelles sorties de route des véhicules circulant sur la route départementale. 

En l’absence d’autre solution, ces dispositifs pourront être implantés sur le domaine 

public routier après consultation du gestionnaire de la route concernée. Dans ce cas les 

dispositifs projetés devront être conformes à la réglementation et aux exigences du 

gestionnaire, en vigueur au moment du dépôt de la demande d'autorisation d'urbanisme ; 

 

- de manière générale, tout projet en interface avec le domaine public routier 

départemental devra être étudié en concertation avec les services de la direction des 

mobilités du Département, et faire l’objet, le cas échéant, d’une convention 

d’aménagement avant réalisation des travaux. En particulier, pour les aménagements de 

traversée d’agglomération, il convient d’associer les services du Département le plus en 

amont possible afin de connaître leurs prescriptions en fonction du type de réseau. 

 

 


